
conformément aux modalités ou conditions régissant l’octroi, le renouvellement, 
la modification, la réduction ou le maintien de cette subvention ou contribution,

ne constitue pas une violation des obligations du présent chapitre, même si cela a pour effet 
d'entraîner une perte ou un dommage à l’investissement visé.

b)

Article G-02 : Traitement national2

Chacune des Parties accordera aux investisseurs de I autre Partie un traitement non moins 
favorable que celui qu’elle accorde, dans des circonstances similaires, à ses propres investisseurs, 

qui concerne l’établissement, l’acquisition, l'expansion, la gestion, la direction, 
l’exploitation et la vente ou autre aliénation d’investissements.

Chacune des Parties accordera aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 
traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des circonstances similaires, 
investissements de ses propres investisseurs, en ce qui concerne 1 établissement. I acquisition, 
l'expansion, la gestion, la direction, l’exploitation et la vente ou autre aliénation 
d’investissements.

Le traitement accordé par une Partie aux termes des paragraphes 1 et 2 s’entend, en ce qui 
concerne une province, d’un traitement non moins favorable que le traitement le plus tavorablc 
accordé par cette province, dans des circonstances similaires, aux investisseurs et aux 
investissements des investisseurs de la Partie sur le territoire de laquelle est située la province.

Il est entendu qu’aucune des Parties ne pourra :

exiger qu’un investisseur de l’autre Partie accorde à ses ressortissants 
participation minimale dans une entreprise située sur son territoire, exception 
faite des actions nominales dans le cas des administrateurs ou fondateurs de 
sociétés; ou

obliger un investisseur de l'autre Partie, en raison de sa nationalité, à vendre ou 
à aliéner d’une autre façon un investissement effectué sur son territoire.
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Article G-03 : Traitement de la nation la plus favorisée

1 Chacune des Parties accordera aux investisseurs de l’autre Partie un traitement non moins
favorable que celui qu’elle accorde, dans des circonstances similaires, aux investisseurs d’un pays 
tiers, en ce qui concerne l’établissement, l’acquisition. I expansion, la gestion, la direction, 
l’exploitation et la vente ou autre aliénation d’investissements.

2 h est entendu que la question de savoir si le traitement est accordé dans des « circonstances similaires » 
selon l'article G-02 (Traitement national) ou l'article G-03 (Traitement de la nation la plus favorisée) dépend 
de l’ensemble des circonstances, y compris la question de savoir si le traitement en cause fait une distinction 
entre les investisseurs ou les investissements en fonction d objectifs légitimes de politique publique.


